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INTRODUCTION

Composante essentielle de la production végétale, la protection des
cultures contre les bioagresseurs* (maladies, ravageurs ou « mauvaises herbes ») a débordé du domaine spécialisé des pratiques
agricoles pour devenir une question de société. Ce sont les craintes
engendrées par les impacts environnementaux et sanitaires des pesticides, utilisés comme base de la protection des plantes depuis
près d’un demi-siècle, qui ont amené les environnementalistes, les
consommateurs, certains milieux médicaux, et, finalement, toute
la société civile à se saisir de cette question. Le choix du « tout
chimique » a été contesté dès l’origine par des spécialistes, et certains ont élaboré des alternatives comme la « protection intégrée ».
Mais ces propositions n’ont connu qu’un succès limité face à l’efficacité de l’innovation agrochimique : elles n’ont pas réussi à infléchir
la tendance dominante de l’agriculture ouest européenne. Ce sont les
préoccupations croissantes, exprimées hors de la sphère agricole, qui,
portant le débat dans l’arène politique, ont conduit différents États
européens, et maintenant l’Union européenne dans son ensemble, à
adopter des législations sur les pesticides beaucoup plus restrictives
que par le passé.
 
Ce nouveau contexte, marqué par des exigences réglementaires
accrues et par une attente forte des citoyens, remet en cause les
options prises il y a plus de quarante ans. Il ne s’agit pas de revenir
aux méthodes anciennes mais de repenser des alternatives comme
la protection intégrée, à la lumière des connaissances scientifiques
actuelles. Au demeurant, un point fait consensus entre les acteurs
concernés : la demande adressée à la recherche d’apporter des innovations diversifiées, au-delà de ce qui était attendu de l’agrochimie.
Pour répondre à cette demande, il ne suffit pas aux chercheurs de
produire de la connaissance nouvelle. Il leur est nécessaire de
réexaminer la nature et le mode de conception et d’évaluation des
innovations adaptées à cette nouvelle approche de la protection des
cultures : comment passer d’une conception cadrée par les traitements phytosanitaires à une conception elle-même innovante ?
Conception qui explore, sans a priori, une gamme de leviers plus
large, mobilisant l’organisation des systèmes de culture et le fonctionnement des agroécosystèmes*, avec l’ambition d’arriver à une
protection plus écologique.
 
Force est de reconnaître, cependant, qu’il n’est pas aisé de revenir
sur le choix de la lutte chimique puisqu’il a fortement contribué à
structurer les systèmes de culture et de production et leur environnement sociotechnique, tels qu’ils existent aujourd’hui. Partant,
il est impossible d’envisager de nouvelles voies de protection des
cultures en se limitant à proposer des solutions techniques, sans
considérer leurs implications pour les acteurs et le rôle de ceux-ci
dans ces changements. La question de l’innovation doit donc prendre
en compte la façon dont les agriculteurs intègrent de nouvelles solutions techniques dans leur système de pratiques, le fait qu’ils inventent
et construisent eux-mêmes ou coconstruisent certaines de ces solutions et, enfin, le rôle de l’ensemble du système agri-alimentaire* pour
créer des conditions favorisant ou non les changements.
 
Dans ce contexte, qui correspond à un véritable changement de
paradigme, la question de l’innovation en protection des cultures
acquiert une dimension systémique et ne peut recevoir de réponse
pertinente qu’à la condition de dépasser la vision sectorielle que
chaque spécialiste peut en fournir. Des spécialistes de la santé des
plantes (phytopathologistes, entomologistes et malherbologues),
des agronomes et des écologues, des sociologues, des économistes
et des juristes se sont donné comme objectif, dans le projet de
recherche GéDuPIC (Gestion durable de la protection intégrée des
cultures), de croiser leurs regards sur l’innovation pour la protection
des cultures. Ils explorent, sur la base d’une analyse des transitions
vers la protection intégrée, comment « la contribution de l’agriculture au développement durable suppose une réorientation de
l’innovation et une rénovation des dispositifs qui la stimulent, la
produisent ou la diffusent »1.
 
Notre objectif, dans cet ouvrage, est d’identifier des voies d’innovation pertinentes et de clarifier les contributions que peuvent
apporter les différents acteurs pour permettre ces transitions. Nous
nous appuyons sur les résultats du projet GéDuPIC, qui, sur la base
de trois études de cas, examine à la fois les solutions techniques à
l’échelle de l’exploitation, leur éventuelle combinaison dans des
stratégies intégrées et la manière dont elles s’inscrivent dans les
trajectoires des agriculteurs. Nous considérons aussi les effets de
verrouillage et les moyens d’action possibles à l’échelle plus large
du système sociotechnique dont l’ensemble des maillons est amené
à évoluer. La mise en perspective de ces résultats, au travers d’une
analyse transversale aux cas étudiés, permet d’élaborer des propositions relatives à la façon d’actionner ces leviers pour favoriser le
passage à des formes nouvelles de gestion de la santé des cultures.
 
Cet ouvrage est composé de trois parties. La première partie,
« Changer de modèle en protection des cultures », pose les bases de
notre analyse interdisciplinaire.
 
Dans la deuxième partie, « Croiser les regards sur la protection intégrée des cultures », une synthèse transversale des cas d’étude du
projet GéDuPIC analyse dans le détail les blocages identifiés dans la
première partie et identifie des pistes pour les supprimer.
 
Enfin dans la troisième partie de l’ouvrage, « Impulser les transitions
vers la protection intégrée », nous proposons de mettre en perspective les verrous et les leviers, afin d’imaginer quels changements
coordonnés permettraient d’impulser de telles transitions.
 
Les mots avec un astérisque renvoient au glossaire.


1 Extrait de l’appel à projet Agriculture et développement durable de l’Agence nationale de la recherche qui a financé le projet GéDuPIC (2007-2010).


 
PARTIE 1
 

Changer

de modèle

en protection

des cultures


 
La période actuelle représente un tournant majeur pour la protection des cultures. Des réglementations nouvelles, tant en
France qu’au niveau européen, viennent d’encadrer de manière
très limitative l’usage des pesticides et obligent à reconsidérer en
profondeur les méthodes de gestion de la santé des plantes. Nous
verrons que cette rupture s’inscrit dans une évolution globale des
agricultures vers des formes plus durables et que le concept de
« protection intégrée » fournit des principes appropriés à une
refondation de la gestion des bioagresseurs incluant des alternatives à la lutte chimique. Mais pourquoi ces alternatives, dont toutes
ne sont pas nouvelles, n’ont-elles pas émergé plus tôt, en réponse
aux demandes de la société civile ? Pour le comprendre, nous porterons un regard rétrospectif, à la fois technique et sociologique, sur la
façon dont se sont constitués les modèles de fonctionnement des
filières du blé et de la pomme au cours des quarante dernières
années et comment le modèle dominant de la protection chimique
a contribué à les façonner. Cette perspective sociohistorique
montre que les changements nécessaires ne se situent pas uniquement au niveau de l’exploitation agricole, mais qu’ils impliquent une diversité d’acteurs. Elle aide à identifier les verrous à
lever et, pour chacun, les voies d’évolution possible.



Chapitre 1

 

La gestion de la santé

des cultures

dans une optique

de développement

durable



Pierre Ricci, Claire Lamine, Sibylle Bui

 

La lutte chimique, sur laquelle se fonde pour l’essentiel la protection des cultures dans
l’agriculture actuelle, suscite une contestation croissante dans l’opinion. Celle-ci a
conduit récemment les pouvoirs publics à adopter, en France comme au niveau européen, des réglementations beaucoup plus restrictives de l’usage des pesticides. Il y a
donc urgence à redéfinir un mode de gestion des bioagresseurs fondé sur d’autres
principes. Imaginé dans les années 70, le concept de protection intégrée reprend ainsi
de l’actualité et peut être revisité à la lumière des connaissances nouvelles. Le nécessaire
changement de paradigme appelle à réorienter l’innovation, mais il remet aussi en cause
des systèmes de production et une organisation sociotechnique qui s’étaient construits
autour de la lutte chimique. Les transitions vers un nouveau régime de gestion de la santé
des cultures ne se feront pas sans impliquer un vaste éventail de parties prenantes.


1. LA LUTTE CHIMIQUE BOUSCULÉE
PAR LES ENJEUX SANITAIRES
ET ENVIRONNEMENTAUX


1.1. Le projet d’une agriculture plus durable

Les préoccupations environnementales ont fait irruption dans les politiques publiques
agricoles à partir du milieu des années 80 et cette évolution qu’on peut qualifier
« d’écologisation » des politiques agricoles (Deverre et de Sainte Marie, 2008) n’a fait
que se renforcer depuis. Elle répercute l’inquiétude de la population quant aux impacts
négatifs des activités agricoles sur la qualité des eaux, de l’air, des sols et des paysages
et sur le maintien de la biodiversité et quant à leurs conséquences sur la santé humaine
Aux demandes des pouvoirs publics s’ajoutent maintenant celles des acteurs de l’aval
des filières, transformateurs et distributeurs, qui interpellent les producteurs sur les
niveaux de résidus de pesticides ou l’empreinte carbone de leurs produits. Ces
demandes représentent des contraintes supplémentaires imposées à l’activité productrice des agriculteurs. Parallèlement, les enjeux mondiaux de sécurité alimentaire et
le développement de productions non alimentaires (agrocarburants, biomatériaux)
ont remis les objectifs de productivité agricole en première ligne, ce qui tend à disqualifier les propositions qui impliqueraient une décroissance de la production agricole
comme solution aux problèmes d’impact environnemental.

 

Enjeux environnementaux et productifs apparaissent donc comme conflictuels, si on
ne se place pas dans une perspective où les systèmes de production sont susceptibles
d’évoluer. Dans une vision de développement durable, en effet, ils cessent d’être
contradictoires. En arrière-plan des critiques adressées à l’agriculture dominante en
raison de ses impacts négatifs se profile l’idée que la production d’aujourd’hui pourrait
bien compromettre celle de demain. La réponse à ces critiques est donc dans le projet
de rendre plus durable l’agriculture telle qu’elle se pratique majoritairement en
France, notamment par une meilleure prise en compte des processus écologiques. Un
tel projet n’est pas utopique puisqu’il est déjà en cours de réalisation dans différentes
parties du monde (Pretty, 2008). Sans doute, son bénéfice est-il plus rapidement perceptible dans les pays du Sud où il s’accompagne souvent d’un accroissement de
productivité à partir d’un niveau initialement faible. Mais ce projet vaut aussi pour
l’agriculture française, non en lui plaquant les solutions des pays du Sud, mais en
travaillant à découvrir comment adapter pragmatiquement les principes généraux de
durabilité à ses particularités.

L’agriculture productive actuelle est née au milieu du XXe siècle de la conjonction d’un
certain nombre d’innovations techniques et organisationnelles. Ce processus, qualifié
à l’époque de « modernisation », a permis de constituer un système sociotechnique
cohérent qui répondait aux enjeux du moment : assurer aux consommateurs un
approvisionnement abondant en produits alimentaires à des prix accessibles aux plus
modestes, tout en se positionnant sur les marchés d’exportation. De la même façon
les transitions susceptibles d’orienter aujourd’hui nos systèmes agricoles vers l’objectif
d’une durabilité accrue combineront nouvelles recherches scientifiques, innovations
techniques, évolution du métier des agriculteurs et transformation des dispositifs
publics et des relations entre acteurs privés.

Examiner comment peuvent se construire ces innovations et se mettre en place ces
transitions, tel est précisément l’objectif que s’est donné le projet de recherche
GéDuPIC. Dans ce projet, nous avons choisi de circonscrire notre analyse à la question particulière de la santé des cultures. Avec la remise en cause de l’usage actuel
des pesticides sur lequel repose notre gestion des bioagresseurs des cultures, cette
question présente en effet une prégnance et une urgence particulières. Elle constitue
un point de passage obligé et difficile sur le chemin vers une durabilité accrue.

1.2. Santé des cultures et durabilité

Bien maîtriser les bioagresseurs est une exigence critique de la production végétale.
En effet, dans chaque champ ou verger, l’agriculteur crée une niche écologique favorable à la croissance des plantes et accumule une production végétale primaire pour
l’exploitation desquelles il se trouve nécessairement en concurrence avec d’autres
organismes. Ravageurs, adventices et maladies ne font pas que réduire le niveau de la
production : ils en augmentent l’irrégularité, se conjuguant souvent aux aléas climatiques, et ils en altèrent la qualité. Historiquement, ils ont été à l’origine de crises
agricoles, voire de famines. De ce point de vue, l’introduction de la lutte chimique et
le développement des pesticides de synthèse dans la deuxième moitié du XXe siècle
ont représenté un progrès majeur et ont grandement contribué, avec les engrais
chimiques et l’amélioration variétale, aux performances de l’agriculture.

Mais la contribution des pesticides a été ambivalente. Ils ont autorisé l’adoption de
systèmes de production simplifiés, plus homogènes et plus vulnérables (monocultures,
variétés peu résistantes, non-conservation des auxiliaires*…) que les agriculteurs
n’auraient pas adoptés s’ils n’avaient eu l’assurance de disposer d’une maîtrise efficace des bioagresseurs grâce à la lutte chimique. Or le succès des bioagresseurs
résulte de leur adaptation aux conditions de la production agricole et ils évoluent avec
elles. Avec le temps, la généralisation des mêmes systèmes a fait évoluer les flores
adventices, modifié les cortèges de ravageurs et d’agents pathogènes, érodé une biodiversité capable d’exercer des effets régulateurs. Le besoin de méthodes de lutte
drastiques s’est accru, renforçant encore la dépendance des systèmes à l’égard de la
lutte chimique. À son tour, celle-ci a induit l’apparition, de plus en plus rapide, de
souches résistantes aux pesticides, obligeant à une course en avant dans l’innovation
chimique et laissant parfois les agriculteurs dans une impasse technique. Les choix sur
lesquels repose actuellement l’essentiel de la protection des cultures sont donc éminemment discutables sous l’angle de la durabilité.

Par ailleurs, l’utilisation intensive de pesticides pendant des dizaines d’années a
entraîné des effets cumulatifs, maintenant bien visibles sur les ressources naturelles,
qui contribuent largement aux critiques portées sur l’agriculture. Il s’y ajoute des préoccupations en matière de santé humaine, qu’il s’agisse des agriculteurs, premiers
exposés à ces substances, ou des consommateurs qui expriment, pour une grande
majorité, leur inquiétude sur les effets possibles des résidus dans l’eau et l’alimentation. La conjonction de ces deux catégories de préoccupations explique la vigueur prise
par la contestation de l’usage des pesticides dans l’opinion publique. Elle a abouti tout
récemment à l’adoption de réglementations beaucoup plus restrictives qu’auparavant,
aux niveaux français et européen. Ainsi, c’est aujourd’hui sous l’injonction contraignante des pouvoirs publics qu’il faut redéfinir en urgence la gestion de la santé des
plantes et cette question pourrait bien devenir un des moteurs de la transformation des
systèmes agricoles.


2. LES NOUVELLES RÉGLEMENTATIONS
SUR LES PESTICIDES


2.1. Ecophyto 2018

À l’origine centrés sur les aspects d’efficacité, les dossiers d’homologation des produits
phytosanitaires ont depuis longtemps incorporé des éléments d’évaluation des risques
toxicologiques et écotoxicologiques qui permettent de déterminer leurs conditions
d’usage. Une directive européenne de 1991 (91/414/CEE) a centralisé l’homologation
des nouvelles matières actives au niveau de l’Union européenne et engagé le réexamen
des anciennes selon des critères plus exigeants. Ceci a conduit au retrait de plus des
deux tiers des matières actives homologuées. Parallèlement, dès les années 90, certains
pays européens ont adopté individuellement différentes politiques tendant à réduire les
quantités de pesticides utilisées ou à orienter l’usage vers les substances ayant les profils
toxicologiques les moins défavorables. Outre les agriculteurs et les pouvoirs publics, ces
politiques mobilisent la recherche, le développement, les producteurs d’intrants, la
distribution, les consommateurs et les environnementalistes dont les intérêts ne sont pas
a priori convergents. L’expérience a montré que les politiques les plus efficaces sont
celles qui s’appuient sur un consensus initial entre tous ces acteurs.

En France, l’expertise scientifique collective portant sur la réduction de l’utilisation
des pesticides et la limitation de leurs impacts environnementaux, commandée à
l’INRA et au CEMAGREF par les ministères en charge de l’agriculture, de l’écologie et
du développement durable (Aubertot et al., 2005), a marqué une étape dans la prise
de conscience de la nécessité de sortir du statu quo et donné naissance en 2006 à un
plan interministériel de réduction des risques liés aux pesticides. C’est le Grenelle de
l’environnement qui a fourni l’année suivante le cadre d’une négociation entre les
parties concernées, débouchant sur un accord ambitieux, le plan Ecophyto 2018.
Adopté en 2009 dans le cadre des lois Grenelle I et mis en œuvre par les pouvoirs
publics, ce plan comporte un large éventail d’actions qui concourent à un but commun constituant son objectif emblématique : « réduire de 50 % l’usage des pesticides
d’ici 2018, si possible ».

Le bien-fondé de cet objectif continue néanmoins à faire débat, ce qui amène à gloser
sur la mention « si possible ». Les sceptiques y voient une clause de retrait par rapport
à un objectif trop ambitieux qui, à leurs yeux, pourrait compromettre la compétitivité
de l’agriculture française par rapport à celle de ses voisins européens. C’est oublier
pourtant que certains de nos compétiteurs agricoles en Europe se sont, eux aussi,
dotés, parfois depuis plus longtemps, d’objectifs chiffrés ambitieux en matière de
réduction des pesticides1 et pourraient un jour faire valoir leurs performances en ce
domaine comme un avantage comparatif. Nous verrons d’ailleurs que ces différentes
politiques s’inscrivent maintenant dans une législation européenne harmonisée.

Le « si possible » doit donc plutôt s’interpréter comme une interrogation sans a priori :
quelle réduction d’usage des pesticides est-il possible de réaliser, comment et à quel
coût ? C’est pour répondre à cette question et combler rapidement une grave lacune
d’information qu’a été réalisée par l’INRA, à la demande des ministères concernés,
l’étude « Ecophyto R & D » rendue publique en janvier 2010 (Butault et al.). Ce rapport
fait une analyse détaillée, par filière et par région, de l’état des pratiques de phytoprotection et des possibilités existantes pour réduire l’usage des pesticides. Il tente une
consolidation au niveau national au travers de plusieurs scénarios qui considèrent des
« niveaux de rupture » plus ou moins ambitieux par rapport aux pratiques dominantes.
Schématiquement, ce rapport inspire deux conclusions générales. D’une part, il existe
une marge de progrès accessible avec les solutions existantes si on amène l’ensemble
des agriculteurs à adopter les meilleures pratiques actuelles. Cette marge de progrès
n’est pas uniforme ; elle est maximale pour les grandes cultures, avec une réduction
possible d’usage des pesticides de l’ordre de 30 %. D’autre part, il n’est pas possible
d’atteindre la réduction visée de 50 % dans les systèmes de culture d’aujourd’hui sans
réduire à la fois la production et la marge brute des exploitations, du moins avec les
modes de rémunération et les niveaux de prix actuels.

Voilà qui fait du « si possible » une invitation à rendre possible l’ambition du Grenelle
à travers un effort d’innovation. En fixant au plan Ecophyto 2018 un objectif de résultat (la réduction des apports de pesticides) plutôt que des obligations de moyens, le
législateur laisse aux agriculteurs une part d’initiative dans le choix des voies pour y
parvenir, en fonction de leur situation propre, et leur permet d’être les premiers
acteurs du changement. Certains d’ailleurs ne s’y sont pas trompés et expérimentent
déjà des solutions en rupture, en ayant conscience de n’être plus à la marge du système,
mais en position de pionniers.


2.2. La protection intégrée
comme standard européen


En 2009, l’Europe, elle aussi, s’est dotée d’une législation plus contraignante avec le
« paquet pesticides » qui comprend essentiellement deux textes novateurs : le règlement R(CE) no 1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques (et qui remplace la directive 91/414/CEE) ainsi que la directive 2009/128/
EC instaurant un cadre d’action communautaire pour parvenir à une utilisation des
pesticides compatible avec le développement durable (Union européenne, 2009).

Tandis que l’homologation d’un pesticide avait toujours été fondée jusque-là sur une
évaluation des risques acceptables en combinant danger inhérent à la nature de la
substance et exposition à ses effets, le règlement R(CE) no 1107/2009 introduit un
couperet qui exclut les substances présentant des dangers majeurs pour la santé
humaine (agents cancérogènes, toxiques pour la reproduction et perturbateurs endocriniens), indépendamment du degré d’exposition éventuel. En conséquence, à
mesure que les homologations des pesticides actuellement sur le marché viendront à
être réexaminées, un certain nombre de produits seront retirés, tandis que les critères
pour l’acceptation de nouvelles substances actives se font plus restrictifs. De plus, au
moment où l’on constate que l’utilisation intensive des pesticides accroît les problèmes de résistance* (réduisant ainsi la durée de vie des matières actives), l’industrie
agrochimique dit anticiper une réduction sensible du rythme de ses innovations qui
devraient faire appel à des modes d’action nouveaux et seraient plus coûteuses à
générer. On disposera donc à l’avenir d’un arsenal chimique plus restreint et il deviendra impératif de gérer durablement cette ressource devenue rare.

La directive 2009/128/EC, devant être traduite par les États membres en plans d’action
nationaux, est la première réglementation à viser spécifiquement la phase d’utilisation
des pesticides. De ce fait, il ne suffit plus à l’agriculteur de respecter les conditions
d’usage du produit telles que définies au moment de l’homologation. Il doit encore
justifier du bien-fondé de sa décision d’utiliser ce pesticide dans sa situation particulière.
Nombre des dispositions de la directive sont déjà incluses dans Ecophyto 2018,
adapté par les lois Grenelle II pour constituer le plan d’action français. La directive
exige en outre dans son article 14 que l’ensemble de l’agriculture européenne ait
adopté d’ici 2014 les principes de la protection intégrée des cultures (PIC)*.


3. LE CHOIX DE LA PROTECTION INTÉGRÉE
DES CULTURES (PIC)
ET SES CONSÉQUENCES


3.1. La PIC : un concept ancien toujours d’actualité

Puisqu’il est appelé à devenir le standard de la protection des cultures en Europe,
examinons ici ce concept de la protection intégrée à travers son origine, sa définition
et ses implications (Kogan, 1998 ; Gendrier, 2002). Dès le milieu du XXe siècle, et
parallèlement au développement des pesticides de synthèse, certains entomologistes
opposent au principe d’éradication chimique le concept d’une régulation biologique
des ravageurs permettant de limiter leurs populations au-dessous du seuil de nuisibilité économique. Des expériences concluantes d’introductions d’agents de lutte biologique comme alternatives aux pesticides sont réalisées à partir des années 50. Dans
les années 60, l’utilisation d’insecticides organophosphorés contre les ravageurs des
vergers entraîne des pullulations d’araignées rouges difficilement maîtrisables. Cet
épisode fait prendre conscience à de nombreux arboriculteurs de l’existence de régulations biologiques spontanées qu’il convient de préserver ; on parle aujourd’hui de
maintien de la biodiversité fonctionnelle. Même lorsqu’on ne peut pas contrôler
l’ensemble des bioagresseurs d’une culture en se passant entièrement de la lutte
chimique, celle-ci doit être rendue compatible avec les autres outils de gestion, en
particulier la préservation de cette biodiversité. Ainsi naît le concept de « lutte intégrée » définie par la FAO comme un « système de lutte aménagée qui, compte tenu du
milieu particulier et de la dynamique des populations des espèces considérées, utilise
toutes les techniques et méthodes appropriées de façon aussi compatible que possible, en vue de maintenir les populations d’organismes nuisibles à des niveaux où ils
ne causent pas de dommages économiques » (Milaire, 1995).

L’intégration dont il est question ici est d’abord celle des méthodes de lutte. Elle
contraste avec un principe adopté dans les années 70 par la « modernisation de l’agriculture », notamment en protection chimique, qui consiste à isoler les différents problèmes et à apporter une solution spécifique à chacun d’eux. La lutte intégrée se
justifie parce qu’une méthode ciblant un ou des bioagresseurs est susceptible d’agir
sur d’autres organismes. Ces effets ont pour origine des interactions d’organismes
entre eux et des interactions avec les conditions de milieu modifiées par l’agriculteur.
C’est pourquoi, la lutte intégrée amène à considérer la complexité des relations
biotiques dans l’écosystème cultivé, d’abord pour éviter les déconvenues que peut
occasionner l’ignorance de ces relations et, plus positivement, pour en faire un facteur
de maîtrise des bioagresseurs ; elle s’apparente à une gestion écologique de la santé
des plantes.

Les méthodes de lutte ne sont pas seules à affecter ces relations biotiques et le concept
de lutte intégrée s’est élargi ultérieurement pour prendre en compte l’ensemble des
pratiques qui ont un impact sur les bioagresseurs, sans que ce soit nécessairement leur
finalité première. En 1973, l’OILB (Organisation internationale de lutte biologique)
définit la « protection intégrée des cultures » (PIC ; en anglais IPM : integrated pest
management) comme un « système de lutte contre les organismes nuisibles qui utilise
un ensemble de méthodes satisfaisant les exigences à la fois économiques, écologiques
et toxicologiques, en réservant la priorité à la mise en œuvre délibérée des éléments
naturels de limitation et en respectant les seuils de tolérance ». La PIC prend en considération le cycle complet de chaque bioagresseur, l’ensemble du cortège des bioagresseurs de chaque culture, l’ensemble des cultures de la rotation et, finalement, tous
les éléments de gestion de l’agroécosystème*, y compris dans ses parties non cultivées.
L’adoption de la PIC a donc un effet systémique parce qu’elle met en question l’itinéraire technique (fertilisation, date de semis, irrigation, conduite des cultures…), ou
même le choix des espèces cultivées. Abordant la question particulière de la gestion
des bioagresseurs, elle aboutit à revoir les systèmes de culture, voire l’ensemble du
système de production. Cette analyse a conduit logiquement au concept de « production intégrée » (El Titi et al., 1993) dont la PIC est un élément. Si, pour les raisons
expliquées plus haut, nous consacrons cet ouvrage plus spécifiquement à la transition
vers la PIC, le lecteur ne devra pas perdre de vue que celle-ci s’inscrit dans une
démarche plus globale de production intégrée (on verra plus loin dans cet ouvrage
l’exemple de la « production fruitière intégrée » ou PFI).

 

Historiquement, le concept de PIC a acquis une visibilité internationale lors des pullulations catastrophiques de la cicadelle brune du riz survenues en Indonésie dans les
années 70. On a pu relier ces pullulations au système de culture du riz introduit par
la Révolution verte (politique de transformation des agricultures entre 1960 et 1990),
combinant nouvelles variétés, utilisation accrue de fertilisants et d’insecticides. Le
bannissement des insecticides à spectre large, la sélection de variétés résistantes et la
formation des agriculteurs à la PIC, avec le soutien de la FAO, ont apporté des
réponses efficaces (Kogan, 1998). Mais globalement, les tentatives pour généraliser la
PIC comme alternative à une protection fondée essentiellement sur la lutte chimique
n’ont eu jusqu’ici qu’un succès limité. On peut rappeler, par exemple qu’aux États-Unis, la PIC a été inscrite comme élément de la politique nationale par le président
Nixon en 1972 et a fait l’objet d’une initiative des agences fédérales en 1994 visant à
étendre sa mise en œuvre à 75 % du territoire agricole dès l’an 2000. Cependant,
concrètement, les pratiques des agriculteurs ont peu changé : cette initiative se limitait
à encourager l’adoption de certaines méthodes, mais laissait de côté l’approche systémique (Ehler et Bottrell, 2000).

Le public non spécialiste est moins familiarisé avec la PIC qu’avec l’agriculture biologique (AB) qu’il perçoit souvent comme la seule alternative à l’usage intensif de la lutte
chimique. De fait, l’AB s’interdit l’utilisation des pesticides de synthèse et, même si
elle a recours à certains produits de protection des plantes d’origine naturelle, elle met
l’accent sur les alternatives biologiques et elle s’appuie autant que possible sur des
systèmes plus résilients à l’égard des bioagresseurs. Il y a donc de nombreux concepts
et solutions techniques qu’elle peut partager avec la PIC (Lamine et Bellon, 2009b).
Mais les deux démarches s’inscrivent dans des logiques différentes : l’AB se fonde sur
le respect d’un cahier des charges fixant des moyens autorisés ou interdits, tandis que
la PIC se définit comme « une stratégie de gestion guidée par l’objectif d’optimiser le
rapport coût/bénéfice en prenant en compte les intérêts et les impacts qui concernent
les producteurs, la société et l’environnement » (Kogan, 1998).

La mise en œuvre des principes de la PIC se raisonne localement, en fonction des
particularités de la situation, en puisant dans un arsenal de méthodes (une « boîte à
outils ») pour combiner lutte, surveillance et prévention. Pour la lutte, la voie chimique
n’est pas exclue, mais la priorité est donnée aux autres méthodes (physiques, biologiques…). La surveillance permet d’ajuster les interventions aux risques effectifs et
d’évaluer l’impact des mesures prises. La prévention a une place importante : elle
inclut les mesures prophylactiques, mais doit aussi être envisagée plus largement dès
la conception du système de culture, voire du système de production. En effet, l’objectif idéal de la PIC, inaccessible sans doute, mais approchable tout de même, est
celle d’un système qui recèlerait par construction assez de facteurs de régulation des
bioagresseurs et de résilience à leurs effets pour éviter le recours à la lutte proprement
dite. Entre l’optimisation de la lutte chimique, qui n’est pas encore de la PIC, et cet
idéal, il y a de la place pour différents degrés de mise en œuvre le long d’une
démarche de progrès.

C’est pourquoi, même lorsque la PIC donne lieu à des guides spécifiques par culture,
ceux-ci ne sont ni universels, ni définitifs et ne correspondent pas à une codification
par un cahier des charges comme en AB. Cette absence de codification rend certes la
PIC moins aisément identifiable que l’AB et peut poser un problème de reconnaissance de l’engagement des agriculteurs. En revanche, parce qu’elle permet de progresser par étapes, la PIC peut avoir l’ambition d’enrôler l’ensemble de la production
agricole et de s’enrichir des innovations au fur et à mesure qu’elles émergent.

3.2. Quelles innovations pour la PIC ?

Quels que soient les changements à venir dans la protection des cultures, ils dépendront d’un flux d’innovations qui ne relèveront plus seulement de l’agrochimie. Cet
ouvrage propose d’examiner quelle peut être la nature de ces innovations, comment
elles se construisent, comment elles peuvent s’organiser en stratégies cohérentes et
entrer dans la pratique des agriculteurs, et, enfin, quelle est la contribution des différents acteurs du système sociotechnique à ce processus...
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